
 [image: Couverture..]





La GRH dans la fonction publique

Sophie Lebret

Membre de l’Inspection générale des affaires sociales

Secrétaire générale adjointe des ministères en charge des affaires sociales

Anne-Caroline Sandeau-Gruber

Membre de l’Inspection générale des affaires sociales

Adjointe sous-directrice GRH à la DRH des ministères en charge des affaires sociales








parutions récentes


PARUTIONS RÉCENTES

/ Les concours ITRF et ITA (2024)

Sylvie Beyssade

/ L’Europe aux concours (2024)

Michel Dumoulin

/ L’économie aux concours (2023)

Jean-Louis Doney

/ La RAEP : la valorisation du parcours professionnel (2023)

Claire Marliac et Laurence Vérot

/ Les politiques publiques (2023)

coordonné par Joseph Salamon

/ La composition aux concours (2022)

José Comas

/ Comprendre l’administration (2022)

Manuel Delamarre et Éric Gristi




DILA

Responsable de la collection

Sylvie Gendrot

Assistant d’édition

Baptiste Lemaitre

Mise en page

Dominique Sauvage

Création graphique

Studio graphique multimédia de la Dila

Secrétariat d’édition

Jérôme Munnier











INTRODUCTION - INTRODUCTION


Cet ouvrage a pour ambition d’offrir aux futurs cadres de la fonction publique les connaissances utiles sur la gestion des ressources humaines (GRH) dans la fonction publique, que ce soit pour répondre aux attendus des épreuves de concours ou pour se préparer à remplir des fonctions de cette nature dans l’administration.

Son contenu a été essentiellement établi en référence au programme de :


	
–la deuxième épreuve d’admissibilité du concours externe d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA), l’épreuve de questionnaire à choix multiples (QCM). Le programme de cette épreuve de 1 heure 30 mentionne, parmi les sujets de culture administrative et juridique qui composent environ les deux tiers des 120 questions posées, la connaissance des principes généraux du statut général des fonctionnaires et leur application, ainsi que celle des droits et obligations du fonctionnaire, de la déontologie et de la discipline (annexe 1 de l’arrêté du 28 mars 2019 fixant les règles d’organisation générale, la nature, la durée, le programme des épreuves et la discipline des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration) ;

	
–la deuxième épreuve d’admissibilité du concours externe de secrétaire administratif de classe normale (SACN), épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte (QRC) portant, selon le choix du candidat exprimé lors de l’inscription au concours, sur une option parmi lesquelles figure la GRH dans les organisations. Le programme de cette épreuve, détaillé dans l’article 8 de l’arrêté du 25 juin 2009 fixant la nature et le programme des épreuves des concours de recrutement des secrétaires administratifs des administrations de l’État et de certains corps analogues, mentionne la connaissance des grandes notions de GRH, des principales étapes du parcours professionnel (recrutement, évolution professionnelle, départ), des conditions de travail et des indicateurs de gestion sociale.



Le thème des ressources humaines peut également donner lieu à des questions dans les épreuves de note de synthèse et de notes sur dossiers ou de cas pratiques de ces concours ou de ceux de la fonction publique territoriale et hospitalière. Il est en outre systématiquement abordé, dans tous les concours de la fonction publique, lors des oraux d’admission.

L’ouvrage débute par une présentation générale de la GRH publique en la replaçant dans son contexte et en répondant aux questions suivantes :


	
–Qu’est-ce que la GRH d’une manière générale et comment s’est-elle constituée ? À quoi cette fonction correspond-elle dans le secteur public et comment s’y organise-t-elle (chapitre « La GRH publique : un modèle singulier en cours d’évolution ») ?

	
–Qui sont les agents publics ? En quoi leurs caractéristiques à la fois s’inscrivent dans celles de la population active française et s’en distinguent (chapitre « Repères sociologiques ») ?

	
–Quelles sont les spécificités du statut de fonctionnaire et comment s’expliquent-elles (chapitre « Le statut de la fonction publique, reflet d’une mission d’exception ») ?



Les trois chapitres suivants fournissent un panorama des thématiques les plus saillantes actuellement, à savoir :


	
–les grands enjeux contemporains de nature à bousculer les règles statutaires et les pratiques de GRH publiques : besoin de flexibilité et d’ouverture des organisations et, en même temps, maintien d’un haut niveau d’exigence déontologique, attractivité du service public dans un marché du recrutement de plus en plus concurrentiel, capacité de la fonction RH publique à s’adapter aux grandes transformations en cours ;

	
–le sujet majeur du dialogue social, en particulier les efforts menés pour le faire évoluer afin de le rendre plus constructif et plus proche du modèle du secteur privé ;

	
–les principales politiques RH impulsées par la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), et la manière dont elles sont concrètement mises en œuvre au sein des administrations.



Le dernier chapitre est conçu pour aider les candidats à se projeter dans ce que pourrait être leur pratique concrète de la GRH et ainsi répondre à des cas pratiques. Pensé comme un guide à destination des futurs cadres, il explique comment s’appuyer sur les outils qu’offre la GRH pour manager plus efficacement et humainement ses équipes. Chaque fois que cela est possible, une comparaison est faite entre le secteur privé et le secteur public, et les trois versants de la fonction publique sont pris en compte (État, territoriale et hospitalière).

À la fin de chaque chapitre, une rubrique « Retenir l’essentiel » permet de rappeler les principales données.








Chapitre 1 - La GRH publique : un modèle singulier en cours d’évolution





 [image: Partie 1 intitulée: La GRH publique: un modèle singulier en cours d'évolution..]










Fiche 1 - À quoi sert la GRH ?


La gestion des ressources humaines ou GRH est l’ensemble des pratiques mises en œuvre pour sélectionner, organiser le travail et optimiser l’emploi des personnes impliquées dans l’activité d’une organisation. Son objectif est d’assurer la performance de l’organisation en réalisant l’adéquation des compétences mobilisables aux besoins existants.
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Au sens le plus strict, les gestionnaires de ressources humaines veillent au respect par l’employeur de ses obligations légales, réglementaires et contractuelles à l’égard de ses employés. Cela inclut ainsi toujours a minima sept fonctions socles qui sont :


	
–le recrutement ;

	
–la gestion/administration (y compris la gestion des temps de travail, l’avancement et la gestion des départs) ;

	
–la formation ;

	
–la santé et la sécurité au travail ;

	
–la rémunération ;

	
–la gestion de la discipline, des conflits ou contentieux ;

	
–l’organisation du dialogue social.



Dans son sens le plus commun aujourd’hui, la GRH est un ensemble de processus qui concourent à favoriser l’adéquation des individus aux emplois.

Elle revêt dès lors une dimension plus stratégique et repose sur une politique de ressources humaines, qui orchestre l’usage de différents leviers de gestion pour maximiser la compétence et la motivation des employés dans un but de performance. Les moyens d’analyse dont on dispose aujourd’hui (analyse en masse des données issues des systèmes d’information de gestion des ressources humaines [SIRH], études prospectives sur l’évolution des structures, des métiers et des modes de travail, etc.) permettent de construire cette politique de façon de plus en plus éclairée, ce qui provoque de fortes attentes à l’égard des directions des ressources humaines.

En fonction de la taille et du degré de complexité de l’organisation dont il est question, elle peut dès lors inclure des fonctions telles que :


	
–la gestion de la masse salariale, la planification des effectifs et l’organisation des emplois ;

	
–l’évaluation, la sélection et la promotion ;

	
–l’animation de la culture de management, le soutien de la motivation et la gestion de la performance ;

	
–la détection des talents potentiels et la gestion des carrières ;

	
–la communication interne et l’accompagnement des changements.



Dans une acception élargie, actuellement en fort développement, la GRH propose également un ensemble de services visant à assurer le bien-être et l’épanouissement des personnes employées au sein de l’organisation, tels que le conseil en évolution professionnelle, le coaching, des actions de qualité de vie au travail ou encore l’offre d’avantages sociaux (aussi appelés « action sociale »). Elle développe des politiques d’inclusion et de promotion de l’égalité, voire de discrimination positive répondant à des ambitions sociétales. L’ambition de la GRH est ainsi, de plus en plus, de permettre aux trajectoires et aux besoins individuels de toutes les composantes d’une entité de s’inscrire harmonieusement dans une finalité collective.




/// Retenir l’essentiel


Selon le degré d’ambition qu’on lui attribue, la GRH peut être entendue :


	
–soit comme une fonction support qui sert à assurer le respect par l’employeur de ses obligations légales, réglementaires et contractuelles à l’égard de ses employés ;

	
–soit comme une fonction stratégique qui sert à renforcer la performance de l’organisation en recherchant la meilleure adéquation des individus aux emplois et en soutenant leur motivation ;

	
–soit comme un prestataire de services, recherchant la meilleure conciliation possible entre les aspirations individuelles de chacun et la réussite collective de l’entité.















Fiche 2 - De l’administration du personnel à la gestion des ressources humaines


La fonction RH a connu une évolution significative au fil du temps, passant d’un simple rôle administratif à une fonction stratégique essentielle pour le succès des organisations.



1. Une évolution en miroir de l’évolution du contexte des organisations

Dans l’après-guerre et jusqu’aux années 1970, dans un contexte de forte croissance économique qui permettait des embauches en masse dans le secteur privé comme dans le secteur public, le besoin des organisations était plutôt quantitatif. La structure de l’emploi à cette période était en outre très pyramidale avec une majorité d’emplois peu qualifiés. L’activité de ceux qui s’occupaient du personnel était principalement axée sur la gestion des effectifs (recrutement, mobilité, départs), la paie et le respect des obligations de l’employeur, qu’elles soient de nature réglementaire ou conventionnelle. Le métier s’apparentait plus à de l’administration du personnel qu’à une gestion active de celui-ci.

L’ordonnance1 qui crée la direction de la fonction publique2, en 1945, reflète ces premières missions essentiellement comptables et juridiques, organisées autour de cinq fonctions fondamentales : la production et le respect des règles statutaires, la rémunération, les retraites, le temps de travail et l’action sociale. Dès cette époque, inspirée par l’esprit du Conseil national de la Résistance (CNR), l’administration du personnel, telle qu’elle est pratiquée dans la fonction publique, se distingue cependant par la place centrale du dialogue social dans tous les processus et le souci marqué du rôle social de la fonction publique (généralisation du procédé du concours conçu pour garantir l’égalité des chances au recrutement, principe méritocratique, ouverture d’emplois à d’anciens militaires et blessés de guerre, etc.).

La fin des Trente Glorieuses change la donne sur le marché de l’emploi à plus d’un titre :

❯ La crise économique réduit les marges financières des entreprises comme des administrations et impose une période de rigueur, où l’on cherche à maintenir la productivité avec moins de ressources. La recherche de l’adéquation des individus aux emplois devient un enjeu.

❯ Le progrès technologique permet une robotisation et une informatisation qui déplacent le besoin des employeurs vers des profils plus techniques et donc plus qualifiés. En parallèle, la massification de l’éducation et le chômage de masse offrent une abondance de candidats diplômés disponibles sur le marché du travail. La sélection par le diplôme ou la réussite à des épreuves (concours) s’impose comme pratique de recrutement. Les organisations tendent à fidéliser la ressource qu’elles ont ainsi sélectionnée. On voit émerger des processus d’évaluation et de gestion des carrières.

❯ Avec la montée du mouvement des droits civiques et des préoccupations sociales, la question de l’égalité des chances et de l’équité en matière d’emploi devient importante. Les processus qui assurent un tri entre candidats se professionnalisent pour prévenir les risques de discrimination et de contentieux.

On parle désormais réellement de gestion du personnel : elle se concentre sur la qualité et la légalité des processus de recrutement, d’évaluation et d’avancement.

La gestion du personnel dans la fonction publique suit également cette évolution. Le renforcement des processus de recrutement y est une nécessité face à l’augmentation du nombre et du niveau de qualification des candidats aux concours (la fonction publique est perçue comme un employeur refuge face à la montée du chômage). L’approche légaliste des processus de sélection y est renforcée par la forte implication des partenaires sociaux dans les processus de gestion et l’émergence d’une importante jurisprudence administrative concernant les fonctionnaires. Dans plusieurs administrations (armées, corps de haut niveau) se développe une vision prospective de la démographie par corps et par grades que l’on appelle « gestion des carrières ».

À la fin du XXe et au début du XXIe siècle, la crise économique s’intensifie, la maîtrise de la masse salariale devient un enjeu majeur. Les organisations cherchent à se délester d’une partie de leurs employés, via des plans sociaux dans le privé et des démarches de « rationalisation des effectifs » dans le secteur public3. Les employeurs privilégient des formes d’emplois qui leur permettent de conserver un maximum de souplesse de gestion de leurs effectifs et les contrats à durée déterminée (CDD) se développent fortement. Dans le secteur public, le caractère protecteur des statuts retarde ce mouvement. On assiste cependant à la contractualisation massive de certains pans du secteur public comme les armées (près de 70 % des militaires sont sous contrat) et à un contingentement de plus en plus étroit des avancements (ratios pro/pro4) et des recrutements (plafonds d’emplois et limitation des flux de recrutement, calculés pendant un temps selon le principe du « non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite »). On compte sur l’amélioration des process, la numérisation et la recherche dans la fonction publique de l’État d’une adéquation plus optimale des compétences aux besoins pour faire mieux avec moins. La gestion des talents, la gestion de la performance et la planification stratégique des effectifs deviennent des enjeux centraux pour pouvoir adapter les ressources humaines à des changements quantitatifs ou qualitatifs majeurs et rapides. La gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC) devient un outil crucial pour piloter les effectifs et les compétences de façon plus agile. Elle est rendue possible par le développement de systèmes d’information RH qui permettent de plus en plus le pilotage des effectifs et des compétences par la donnée (voir chapitre 4).

L’effet de ces périodes de rigueur s’est fait sentir fortement après 2015, au moment du départ massif à la retraite des générations du baby-boom, qui provoque un trou démographique parfois mal anticipé dans certaines organisations, alors que, par ailleurs, certains besoins en personnel augmentent significativement. C’est également le cas dans le secteur public, où le besoin de sécurité (terrorisme) et de défense (Daech, guerre en Ukraine), le vieillissement de la population, l’augmentation des besoins de santé ou la transition énergétique et climatique suscitent des attentes fortes de la population envers les services publics. Cette situation remet au premier plan les enjeux d’attractivité et de fidélisation des ressources humaines et suscite des initiatives de diversification des viviers (féminisation, maintien dans l’emploi des seniors, politiques de diversification sociale et d’inclusion) et une attention accrue portée aux conditions de travail et à l’individualisation des parcours.

Dans l’ensemble de la société, comme dans la fonction publique, la GRH est donc une discipline plastique, dont les points d’attention évoluent en fonction du contexte économique et des besoins conjoncturels des employeurs. Elle est également marquée par la recherche en sciences sociales qui en alimente les pratiques.







2. Influences théoriques

La GRH prend appui sur des théories qui s’efforcent, depuis le début du XXe siècle, de mieux comprendre les ressorts de la motivation et de la performance afin d’identifier des leviers d’action sur les individus. Ces différentes théories ont parfois été déterminantes dans l’évolution des pratiques de GRH, dans le secteur privé comme dans le secteur public.

Voici les références les plus communément utilisées :

❯ Elton Mayo (années 1920-1930) : l’enquête Hawthorne. Mayo montre l’influence de l’intérêt porté aux individus sur leur comportement. L’école des relations humaines, dont il est l’un des fondateurs, a joué un rôle clé pour mettre en évidence l’importance du management et des conditions de travail dans un contexte tayloriste où les besoins, notamment relationnels, des individus étaient peu considérés.

❯ Abraham Maslow (années 1920-1950) : la théorie des besoins. Maslow souligne l’importance de satisfaire certains besoins (physiologiques, de sécurité, etc.) avant de pouvoir être sensible aux leviers qui relèvent du management (besoin d’appartenance, d’estime et de réalisation). Il montre également que, quand les besoins primaires sont satisfaits, ils perdent leur valeur de levier motivationnel, les travailleurs se concentrant sur les besoins moins matériels.

❯ Frederik Herzberg (en 1959) : les facteurs associés à la satisfaction ou à l’insatisfaction vis-à-vis du travail. Cet auteur a notamment montré l’intérêt relatif de la rémunération comme moteur de motivation (celle-ci peut être un facteur d’insatisfaction mais rarement un facteur d’engagement). Il a mis en évidence l’importance de facteurs tels que : l’intérêt du travail, la reconnaissance, le sentiment de réussite professionnelle, les responsabilités ou le développement personnel.

❯ Michel Crozier et Erhard Friedberg (en 1970) : théorie de l’acteur stratégique. Décryptage des logiques des acteurs dans l’organisation analysée en tant que système.

❯ Victor H. Vroom (en 1982) : la théorie VIE (valence, instrumentalité, expectation). Vroom souligne que l’envie de progresser dépend non seulement de la désirabilité du résultat mais aussi de la proportionnalité de l’effort à accomplir pour y parvenir et des chances de réussite que l’on estime avoir. Cette théorie explique assez bien les phénomènes d’autocensure et de sous-réalisation professionnelle. Elle est encore utilisée dans certaines politiques de promotion de l’égalité femmes-hommes et de la diversité. Cette thématique est également développée par Albert Bandura (en 2002) dans ses recherches sur le sentiment d’efficacité personnelle (SEP).

❯ Theodore Schultz (prix Nobel 1979) et Gary Becker (prix Nobel 1992) : la notion de capital humain. Ces auteurs envisagent l’individu comme une somme de ressources telles que le niveau d’éducation, de formation et d’expérience professionnelle. Dans leur vision, la GRH est un investissement visant à faire fructifier ce capital humain.



Pyramide de Maslow
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Au fil des décennies, la GRH en tant que discipline s’est ainsi considérablement enrichie. Aujourd’hui, elle est un domaine complexe et multidisciplinaire, qui comprend des aspects de psychologie, de sociologie, de droit, de gestion et de stratégie d’entreprise. Les gestionnaires des ressources humaines sont responsables de l’acquisition et du maintien des talents, de la gestion de la performance, de la formation et du développement professionnel voire personnel des employés, de la gestion de la diversité et de l’inclusion, de la gestion de la culture organisationnelle et de la planification stratégique des effectifs. La GRH est considérée comme une fonction essentielle pour atteindre les objectifs stratégiques des organisations.




/// Retenir l’essentiel


La fonction et les objectifs de la GRH évoluent en fonction du contexte économique, social et culturel.

On peut distinguer quatre grandes phases :


	
–administration du personnel : approche utilitaire de la GRH réduite au minimum légal ;

	
–gestion du personnel et des carrières : sélection et soutien de la motivation des employés, professionnalisation des gestionnaires ;

	
–gestion des compétences : approche stratégique de la GRH qui devient un levier d’efficience de l’organisation ;

	
–la GRH aujourd’hui : approche enrichie intégrant des enjeux de responsabilité sociale de l’entité, de plus en plus soucieuse de proposer un cadre épanouissant.












1.Ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945.

2.Devenue direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) en 1959.

3.Réformes Rocard de 1989 puis de Balladur et Juppé de 1993 à 1997 qui s’inspirent du « new management public » ; révision générale des politiques publiques (RGPP) en 2007 ; modernisation de l’action publique (MAP) en 2012.

4.Pour ratios promus/promouvables.











Fiche 3 - La fonction GRH : de quoi parle-t-on ?


La fonction GRH comprend en réalité différentes fonctions et processus que l’on peut classer en trois catégories :


	
–les fonctions de stratégie et pilotage ;

	
–la gestion administrative ;

	
–la gestion qualitative.





1. Les fonctions de stratégie et de pilotage

Elles incluent :


	
–la traduction des objectifs de l’organisation en lignes directrices de gestion et politiques RH (politiques de recrutement, de rémunération et d’attractivité, amélioration des conditions de travail, etc.) ;

	
–le suivi d’indicateurs clés de pilotage permettant d’identifier des dysfonctionnements dans la structure et de décider des mesures rectificatives ;

	
–la stratégie numérique, l’élaboration de la méthodologie de gestion et l’animation de la communauté des acteurs RH ;

	
–le contrôle interne des processus RH ;

	
–l’évaluation de la performance des ressources humaines ;

	
–la conduite du dialogue social.









2. La gestion administrative

Elle est centrée sur les obligations juridiques de l’employeur.

Elle inclut :


	
–la gestion des effectifs et de la masse salariale ;

	
–la gestion des contrats et la production des actes administratifs de gestion individuelle (attestations et notifications) ;

	
–la tenue des dossiers et la fiabilisation du système d’information de gestion des ressources humaines (SIRH) ;

	
–la paye, la veille réglementaire la concernant, son contrôle, son ajustement en cas d’anomalie et la réalisation de l’ensemble des déclarations obligatoires aux organismes de protection sociale ;

	
–le suivi des positions d’activité, de la présence et des temps de travail ;

	
–la gestion des avancements automatiques ;

	
–la veille juridique ;

	
–l’instruction des situations disciplinaires et des sanctions ;

	
–le contrôle de légalité des actes et la gestion des contentieux ;

	
–la santé et la sécurité au travail.









3. La gestion qualitative

Celle-ci se décompose en deux volets :


	
–les fonctions qui participent au macroprocessus de gestion des compétences ;

	
–les politiques sectorielles.





a) Le macroprocessus de gestion des compétences

Ce macroprocessus comprend :


	
–l’élaboration et la mise à jour du référentiel de description des emplois et de gestion des compétences (cadre de gestion) ;

	
–la collecte, la qualification et l’analyse des emplois et des besoins en compétences auxquels ils correspondent ;

	
–la gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC), fonction diagnostique qui alimente en principe l’ensemble des autres processus et permet de définir l’emploi des différents leviers de gestion ;

	
–le recrutement : définition du cadre quantitatif et qualitatif des offres à publier, sourcing et communication de recrutement, définition des procédures et critères de sélection, organisation de ces procédures (voire d’épreuves de sélection), contrôle de la légalité de celles-ci, supervision des relations avec les candidats (expérience candidat, négociation des rémunérations) ;

	
–la formation : analyse des besoins, élaboration d’une offre et d’un plan de formation (voire de parcours de formation normés), gestion des crédits, interface avec les organismes de formation, suivi, enregistrement et évaluation des actions suivies ;

	
–l’orientation, l’accompagnement des carrières et des mobilités ;

	
–l’évaluation et la notation ;

	
–la sélection et l’avancement ;

	
–la gestion des départs.



La gestion des emplois et compétences est développée de façon plus détaillée au chapitre 4.







b) Les politiques sectorielles

Il s’agit de politiques visant l’atteinte d’objectifs qui dépassent la seule recherche d’adéquation entre emplois et compétences. Ces objectifs peuvent s’inscrire dans une démarche de renforcement de la performance ou de responsabilité sociale et environnementale de l’organisation. En voici quelques exemples :


	
–le suivi du moral et la politique de soutien de la motivation ;

	
–la politique de promotion et l’élaboration de parcours de carrières ;

	
–la politique de rémunération ;

	
–la politique de qualité de vie au travail ;

	
–les stratégies d’attractivité et de fidélisation ;

	
–les politiques d’accompagnement managérial ;

	
–les politiques de solidarité et d’inclusion ;

	
–les politiques de promotion de l’égalité femmes-hommes ;

	
–les politiques d’action sociale, d’aide au logement, de prise en compte des contraintes familiales ;

	
–l’accompagnement des transformations ;

	
–la prévention des discriminations, des situations de harcèlement, de maltraitance ou violences (dont les violences sexistes et sexuelles) ;

	
–la politique de déontologie (prévention de la corruption, des détournements de fonds, des fraudes et conflits d’intérêts).



Les politiques sectorielles les plus emblématiques actuellement sont développées de façon plus détaillée au chapitre 6.




/// Retenir l’essentiel


La GRH comprend :


	
–des fonctions de stratégie et de pilotage qui visent à définir les objectifs et priorités de l’organisation ainsi que les moyens qu’elle se donne pour les atteindre ;

	
–la gestion administrative, centrée sur les obligations juridiques de l’employeur ;

	
–la gestion qualitative, qui recherche l’adéquation des emplois et compétences et la performance de l’organisation, peut se décliner en politiques sectorielles relatives à des objectifs plus précis.























Fiche 4 - L’organisation de la GRH dans la fonction publique aujourd’hui


La GRH est présente à tous les niveaux d’organisation des administrations publiques en partant du niveau national, où sont définies les grandes lignes stratégiques mais aussi le cadre légal et réglementaire de la fonction publique, jusqu’à la GRH de proximité, qui constitue l’interlocuteur quotidien des agents.



1. Un cadre de gestion fixé nationalement par le ministère en charge de la fonction publique

Le ministère en charge de la fonction publique et son bras armé, la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), fixent les grandes orientations qui s’appliquent aux trois versants de la fonction publique : État, territorial et hospitalier. Ces grandes orientations se traduisent tout d’abord par un corpus législatif et réglementaire dont, historiquement, le statut général de la fonction publique et aujourd’hui le code général de la fonction publique constituent la charpente.

C’est à ce niveau que sont ainsi concertées ou négociées avec les organisations syndicales nationales les grandes lignes en matière de droits et obligations des fonctionnaires, de recrutement, de mobilité, de rémunération, de promotion, de protection sociale et de conditions de vie au travail qui s’appliquent à l’ensemble des agents publics.

Afin de tenir compte des spécificités de chaque versant de la fonction publique, ces grandes orientations sont également déclinées :


	
–pour la fonction publique de l’État, par la DGAFP ;

	
–pour la fonction publique territoriale, par la direction générale des collectivités locales (DGCL – ministère de l’Intérieur) ;

	
–pour la fonction publique hospitalière, par la direction générale de l’offre de soin (DGOS – ministère de la Santé).



Pour assurer la cohérence de l’ensemble des mesures mises en œuvre, la DGAFP et la direction du budget examinent l’ensemble des textes portés pour les fonctions publiques territoriale et hospitalière.



Éclairage


Le pilotage de la masse salariale et des effectifs

La masse salariale est principalement composée des dépenses liées aux rémunérations des personnels telles que la rémunération indiciaire, les primes et indemnités, les charges patronales, les impôts et les taxes assis sur les rémunérations.

Les évolutions de la masse salariale d’une année sur l’autre reposent sur plusieurs facteurs, certains étant contraints, d’autres à la main de l’employeur.

La variation d’une année à l’autre, à périmètre constant, de la masse salariale de l’État, ou de toute autre administration publique, s’explique pour l’essentiel par trois facteurs générant une augmentation ou une baisse de la masse salariale :


	–le glissement vieillesse technicité (GVT), qui comprend l’augmentation mécanique et contrainte de la masse salariale du fait de l’avancement à l’ancienneté des agents en place d’un côté (GVT positif), et les économies générées par le remplacement des agents les plus anciens par des agents plus jeunes, moins bien payés, que l’on appelle « effet de noria », de l’autre côté (GVT négatif). Le GVT d’un employeur public correspond à l’écart entre ces deux effets ;

	–les évolutions des effectifs. Ces évolutions sont à la main des employeurs publics mais peuvent néanmoins être contraintes. Pour la fonction publique de l’État, c’est la direction du budget qui en assure le pilotage par l’intermédiaire des lois de finances qui fixent chaque année un plafond d’emplois, soit le nombre maximal d’emplois autorisés sur une année1 pour un ministère, ainsi que ce que le ministère du Budget appelle le « schéma d’emploi », qui correspond au solde des créations et des suppressions d’emplois sur une année civile2 ;

	–l’évolution de la rémunération moyenne des agents qui résulte des mesures dites « générales », notamment les mesures de revalorisation de la valeur du point de la fonction publique et des mesures dites « catégorielles », c’est-à-dire celles qui sont prises, au niveau ministériel ou interministériel, pour revaloriser les rémunérations de catégories particulières d’agents.















2. Une déclinaison des principes par les employeurs publics

Tout comme le siège d’une entreprise multinationale fixe les grandes orientations en matière de GRH, tout en laissant à ses filiales la capacité de conduire, au sein de ces grandes lignes, leur propre politique en matière de ressources humaines afin de l’adapter au contexte local et à l’activité de chaque filiale, le cadre fixé par le ministère chargé de la fonction publique n’empêche pas chaque employeur public de développer sa propre politique de GRH.

Dans la fonction publique de l’État, chaque ministère définit ainsi sa propre politique de recrutement et de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC), de promotion, de formation ou encore de rémunération, en particulier s’agissant de corps de fonctionnaires qui lui sont spécifiques. Sa gestion est néanmoins encadrée par un cadre réglementaire qui, s’il est à l’initiative du ministère, doit recevoir l’accord de la DGAFP et de la direction du budget.

Dans la fonction publique territoriale, le principe de libre administration des collectivités territoriales confère à l’assemblée délibérante de chaque collectivité la capacité de fixer le cadre de sa politique de ressources humaines, dès lors qu’elle respecte les principes posés par le code général de la fonction publique.

Dans la fonction publique hospitalière, chaque établissement dispose de son autonomie également mais dans un cadre fixé par la DGOS au travers d’un corpus législatif et réglementaire ainsi que par la voie d’instructions nationales.







3. Une gestion de proximité orientée vers les besoins quotidiens des agents

En complément des directions des ressources humaines (DRH) de chaque employeur, qui fixent les grandes orientations stratégiques et assurent la gestion administrative des carrières des agents, des structures de proximité assurent la GRH quotidienne et sont à l’interface entre les agents et la DRH.

C’est notamment à ce niveau qu’est assuré tout ce qui relève de la gestion du temps de travail : droits à congés, télétravail, heures supplémentaires, etc., mais aussi toutes les propositions en matière de promotion ou de revalorisation.

Les gestionnaires de proximité ont des compétences qui peuvent varier selon les structures. Au sein de l’État, par exemple, un mouvement de déconcentration de certains actes de gestion aux services déconcentrés régionaux et départementaux a été initié depuis les années 2010. Certains services disposent ainsi aujourd’hui d’une autonomie en matière de recrutement, de fixation des rémunérations ou encore d’administration de sanctions disciplinaires.



Éclairage


Un exemple d’articulation entre les différents niveaux de GRH

Les modalités de fixation des primes permettent d’illustrer la façon dont chaque niveau de GRH contribue à définir une politique de rémunération.

Le ministère chargé de la fonction publique définit, avec la prise de textes réglementaires, quelles sont les catégories de fonctionnaires qui peuvent bénéficier d’une prime et à quelles conditions. Il fixe également un montant minimal et un montant maximal. Par exemple, le ministère décide de créer une prime pour les attachés d’administration permettant de valoriser les fonctions d’encadrement. Cette prime peut être modulée en fonction du nombre de personnes encadrées. Son montant minimal est de 500 euros bruts par an et son montant maximal de 2 500 euros bruts par an.

Le ministère M met en application ce texte réglementaire. Il décide qu’en son sein la prime pourra aller de 600 euros par an à 2 400 euros. Trois niveaux différents sont définis : encadrement de 2 à 10 personnes, encadrement de 11 à 30 personnes et encadrement de plus de 30 personnes.

La direction D fixe, quant à elle, quelles sont les personnes ayant droit à la prime.










/// Retenir l’essentiel


La GRH dans la fonction publique repose sur un cadre législatif et réglementaire fixé par le ministère chargé de la fonction publique.

Chaque employeur public définit, dans les limites de ce cadre, sa propre politique de ressources humaines afin de tenir compte de son environnement mais aussi de la nature des fonctions qu’il exerce.

Au quotidien, les services de proximité assurent la GRH pour les agents et font l’interface avec les DRH.










1.Le nombre d’emplois autorisés ne correspond pas au nombre de personnes employées. Les plafonds d’emplois sont en effet formulés sous forme d’équivalent temps plein travaillé annualisé (ETPT). Une personne à mi-temps ne compte ainsi que pour 0,5 ETPT sur une année de la même façon qu’une personne recrutée au 1er juillet, soit à mi-année à temps plein, est également comptabilisée à hauteur de 0,5 ETPT.

2.Ce solde est exprimé en équivalents temps plein, soit les effectifs physiques mais à hauteur de la quotité de temps de travail, quelle que soit la durée travaillée sur l’année.










Chapitre 2 - Repères sociologiques
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Fiche 1 - Quelques évolutions majeures de la population active depuis soixante ans


En France, un peu plus d’un employé sur cinq (21,2 %) travaille dans la fonction publique, ce qui représente autour de 5,5 millions de personnes. La GRH dans la fonction publique est donc particulièrement marquée par les évolutions structurelles de la population active. Les caractéristiques de cette population active ont fortement évolué depuis les années 1950-1960. On retiendra trois évolutions majeures.



1. L’augmentation du niveau d’éducation1

En 1950, le taux de bacheliers était de 5,01 %. Il avoisine aujourd’hui les 80 %. Le nombre d’étudiants inscrits dans le supérieur était de 310 000 en 1960. Il dépasse aujourd’hui les 2,7 millions.



Proportion de bacheliers dans une génération (sessions 1950-2014) en % France métropolitaine jusqu’en 2000 France métropolitaine + DOM hors Mayotte depuis 2001

[image: Image intitulée: Proportion de bacheliers dans une génération (sessions 1950-2014) en% France métropolitaine jusqu'en 2000 France métropolitaine + DOM hors Mayotte depuis 2001..]
Sources : MENESR-DEPP, ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, INSEE.







Les étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur depuis 1960 (en milliers) France métropolitaine + DOM

[image: Image intitulée: Les étudiants inscrits dans l'enseignement supérieur depuis 1960 (en milliers) France métropolitaine + DOM..]
Source : MENESR-DGESIP/DGRI-SIES.







Répartition des actifs par niveau de diplôme de 1962 à 2007, en %

[image: Image intitulée: Répartition des actifs par niveau de diplôme de 1962 à 2007, en%..]
Lecture : la proportion de personnes en emploi ayant un diplôme du supérieur est passée de 2,7 % à 32,5 % entre 1962 et 2007.

Champ : actifs ayant un emploi, France métropolitaine, contingent exclu.

Source : INSEE – Recensements de la population entre 1962 et 2007.





En 2022, 66,8 % des personnes en emploi ont un diplôme supérieur au baccalauréat (21,2 % ont le baccalauréat ou un équivalent, 45,6 % ont un diplôme supérieur ou égal à bac+2).







2. La féminisation2

En 1962, à une époque où les femmes devaient demander l’autorisation de leur mari pour travailler, seulement de 40 à 45 % des femmes ayant entre 30 et 50 ans étaient déclarées actives. Désormais, la proportion de femmes actives à ces âges est supérieure à 80 %. Cette augmentation s’explique notamment par la baisse du nombre de femmes au foyer et par une augmentation de l’emploi salarié des femmes. Le nombre de mères de jeunes enfants exerçant une activité a fortement progressé au cours des dernières décennies.



Taux de féminisation des actifs de 1962 à 2007, en %

[image: Image intitulée: Taux de féminisation des actifs de 1962 à 2007, en%..]
Champ : actifs ayant un emploi, France métropolitaine, contingent exclu.

Source : INSEE – Recensements de la population entre 1962 et 2007.





Le taux de féminisation des actifs atteint en 2022 48 %. Le taux d’activité des femmes a augmenté de 16,2 points entre 1975 et 2022, tandis que celui des hommes a diminué de 7,3 points.







3. Le vieillissement des actifs3

Au début des années 1960, les moins de 30 ans représentaient plus du quart de l’emploi, aujourd’hui moins d’un cinquième. Après avoir été incités à quitter le marché du travail avant l’âge légal de départ à la retraite entre les années 1960 et les années 1990, depuis une dizaine d’années, le poids des seniors augmente davantage pour des raisons démographiques (ils sont désormais plus nombreux) qu’en raison d’une hausse de leur taux d’activité. Autre signe du vieillissement en cours de la population en emploi : la tranche intermédiaire des 30-50 ans fait apparaître un glissement des âges jeunes vers les âges élevés. Alors que le partage entre les 30-39 ans et les 40-49 ans était de 58 % versus 42 % en 1982, il est aujourd’hui de 49 % versus 51 %.



Répartition des actifs par âge de 1962 à 2007, en %

[image: Image intitulée: Répartition des actifs par âge de 1962 à 2007, en%..]
Lecture : la part des seniors dans l’emploi a reculé jusqu’en 1990 puis est remontée pour atteindre 26,2 % en 2007.

Champ : actifs ayant un emploi, France métropolitaine, contingent exclu.

Source : recensements de la population entre 1962 et 2007.





Ces transformations majeures ont obligé les gestionnaires des ressources humaines à adapter leurs pratiques et à tenir de plus en plus compte des caractéristiques intrinsèques des personnes dont ils s’occupent. Elles expliquent le développement d’une individualisation de plus en plus importante de la GRH et l’essor de politiques RH ciblées vers certains publics.






1.Voir L’État de l’enseignement supérieur et de la recherche, « Les évolutions de l’enseignement supérieur depuis 50 ans : croissance et diversification », no 8, juin 2015, et « Les étudiants dans les filières de formation depuis 50 ans », no 14, avril 2021.

2.Voir « Forte hausse du taux d’activité des femmes en 50 ans » 
sur www.insee.fr/fr/statistiques/1559961.

3.Ibid.











Fiche 2 - Les caractéristiques de la fonction publique




1. Les principaux chiffres de la fonction publique



a) La fonction publique représente près de 20 % de l’emploi en France

Les fonctionnaires des trois versants de la fonction publique représentent 3,8 millions de personnes au 31 décembre 2021. La fonction publique recouvre néanmoins un champ plus large dès lors que l’on y inclut les agents sous contrat de droit public et les militaires. La fonction publique regroupe ainsi, en tenant compte de ce périmètre élargi, 5,66 millions de personnes, soit 19,9 % de l’emploi total en France fin 2020.



Éclairage


La place de l’emploi public dans l’emploi total dans les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)

La France se situe, avec les pays scandinaves, parmi les pays dont l’emploi public représente la part la plus élevée de l’emploi total.



Emploi dans les administrations publiques en pourcentage de l’emploi total en 2017, en %

[image: Image intitulée: Emploi dans les administrations publiques en pourcentage de l'emploi total en 2017, en%..]
Source : Government at a Glance 2019 – OECD.











Avec 2,5 millions d’agents, la fonction publique de l’État est la fonction publique la plus importante en termes d’effectifs. La fonction publique territoriale représente quant à elle 1,9 million d’agents et la fonction publique hospitalière 1,2 million d’agents.



Part de chaque versant de la fonction publique en 2020

[image: Image intitulée: Part de chaque versant de la fonction publique en 2020..]
Source : SIASP, INSEE. Traitement DGAFP-SDESSI.





La fonction publique se caractérise par sa féminisation : 63 % des agents publics sont en effet des femmes alors que la part des femmes ne s’élève qu’à 46 % chez les salariés dans le secteur privé. Cette part diffère selon les fonctions publiques :



    


	
	Part des femmes en 2020





	Fonction publique de l’État
	57 %




	Fonction publique territoriale
	61 %




	Fonction publique hospitalière
	78 %



	


	Ensemble
	63 %






Source : SIAPS, INSEE. Traitement DGAFP-SDESSI.









b) Des emplois aux caractéristiques différentes selon les fonctions publiques

La fonction publique se compose de trois catégories hiérarchiques :

❯ La catégorie C, ouverte sans condition de diplôme, qui regroupe des fonctions d’exécution.

❯ La catégorie B, ouverte aux personnes ayant au moins un niveau de diplôme équivalent au baccalauréat, qui regroupe des fonctions d’application.

❯ La catégorie A, ouverte aux personnes ayant au moins un niveau de diplôme équivalent à la licence et qui regroupe des fonctions de conception, d’animation et d’encadrement. Au sein de cette catégorie, on distingue parfois une catégorie dite « A+ » qui regroupe les cadres supérieurs. Cette catégorie n’a toutefois pas d’existence juridique.

Les qualifications des fonctionnaires sont néanmoins, tout comme pour le secteur privé, plus élevées que les niveaux de diplôme minimums fixés par les statuts. En 2020, seuls 28 % des agents publics détenaient ainsi un diplôme inférieur au baccalauréat, 18 % le baccalauréat et la majorité, soit 54 %, avait un diplôme du supérieur. Par comparaison, seuls 41 % des salariés du secteur privé détiennent un diplôme du supérieur.

Chaque fonction publique se démarque par une proportion entre ces trois catégories qui lui est propre et reflète la nature des politiques publiques portées par chaque catégorie d’employeur public.



Part des catégories statutaires dans chaque fonction publique en 2020

[image: Image intitulée: Part des catégories statutaires dans chaque fonction publique en 2020..]
Source : SIASP, INSEE. Traitement DGAFP-SDESSI.





Dans la fonction publique de l’État, les catégories A sont ainsi majoritaires du fait de la proportion élevée d’enseignants dans cette fonction publique. Dans la fonction publique hospitalière, le passage des professions paramédicales (infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes…) à la catégorie A a également conduit à une augmentation de la part de cette catégorie dans les emplois et à la limitation du nombre de fonctionnaires de catégorie B. Alors qu’elle représentait 21 % des emplois en 2011, la catégorie B n’y constitue en effet plus que 12 %. La revalorisation des aides-soignantes avec leur passage en catégorie B à compter de 2021 devrait conduire à un nouvel équilibre entre les trois catégories statutaires. La fonction publique territoriale se caractérise quant à elle par le poids des catégories C du fait de l’importance des personnels techniques (services techniques des communes, personnels des établissements scolaires…) dans cette fonction publique.







c) Une part croissante d’agents contractuels

Le recrutement sur contrat de droit public et non sur statut de fonctionnaire prend une part croissante dans la fonction publique depuis 2016. Nombre d’employeurs publics apprécient en effet la souplesse qu’apporte ce type de recrutement qui permet tout à la fois de répondre rapidement à des besoins temporaires ou encore de faire appel à des compétences très spécifiques. Cette modalité offre par ailleurs l’avantage d’éviter les contraintes d’un recrutement par concours et de pallier un défaut d’attractivité d’un poste pour les fonctionnaires. Les modifications du statut général de la fonction publique ont accompagné ce mouvement en ouvrant plus largement le cadre de recrutement des contractuels (voir chapitre 3, fiche 4).



Évolution du nombre et de la part des contractuels dans les trois versants de la fonction publique par rapport à l’emploi public depuis 2011, en %

[image: Image intitulée: Évolution du nombre et de la part des contractuels dans les trois versants de la fonction publique par rapport à l'emploi public depuis 2011, en%..]
Source : Rapport annuel de la fonction publique, 2020.





Depuis 2017, la tendance au recrutement d’agents contractuels s’est poursuivie avec cependant un mouvement important de contractualisation d’agents qui étaient précédemment sur des contrats aidés. Entre 2019 et 2020, le nombre de contractuels dans l’ensemble de la fonction publique a ainsi augmenté de 71 900 agents, soit + 6,4 %. La hausse est plus marquée dans la fonction publique hospitalière (+ 9,6 %) que dans la fonction publique de l’État (+ 7,7 %) et dans la fonction publique territoriale (+ 3,0 %).

Les agents contractuels sont majoritairement recrutés en contrat à durée déterminée (CDD), mais là encore les pratiques entre fonctions publiques diffèrent sensiblement avec un recours plus important à cette forme de contrat et pour des durées plus courtes dans la fonction publique territoriale.



Répartition des contractuels par type de contrat et durée en 2020, en %
       


	
	Répartition CDI/CDD
	Répartition des CDD par durée



	CDI
	CDD
	CDD < 1 an
	CDD de 1 à 3 ans
	CDD > 3 ans





	Fonction publique de l’État
	59

	41

	68

	21

	11




	Fonction publique territoriale
	29

	71

	75

	21

	5




	Fonction publique hospitalière
	47

	53

	87

	11

	2



	


	Ensemble de la fonction publique
	45

	55

	75

	19

	 6






Source : INSEE, enquêtes Emploi. Traitement DGAFP–SDESSI.













2. Une croissance plus rapide de l’emploi public privé ces dernières années

La maîtrise de l’emploi public est un objectif de politique publique depuis le début des années 2000. Les leviers de pilotage sont néanmoins de portée différente entre les trois fonctions publiques.

Dans la fonction publique de l’État, les lois de finances permettent de fixer un cadre limitatif à l’évolution de l’emploi. La mise en place à compter de 2002 d’une politique de non-remplacement d’un fonctionnaire de l’État sur deux partant à la retraite a ainsi conduit à une stabilisation de l’emploi dans cette fonction publique dont le rythme de croissance entre 1997 et 2021 a été moins élevé que celui de l’emploi privé. Depuis 2012, les effectifs ont recommencé à croître mais avec le choix de faire porter cette croissance vers des politiques prioritaires telles que la sécurité (emplois de la police nationale) ou encore la justice (emplois de magistrats ou de l’administration pénitentiaire).

Dans la fonction publique territoriale, les collectivités disposent de la libre administration en application de l’article 88 de la Constitution 1. Les évolutions de l’emploi dans cette fonction publique résultent par conséquent de la somme des choix de chaque collectivité. Jusqu’en 2010, l’emploi a continué à avoir une forte croissance dans cette fonction publique (+ 35 %) puis a progressé à un rythme moins soutenu sur les dix dernières années.

L’évolution de l’emploi dans la fonction publique hospitalière est liée aux évolutions de l’objectif national de dépense d’assurance maladie (ONDAM) qui fixe la capacité des établissements à recruter dès lors que les rémunérations des agents y sont intégrées. L’obligation de continuité du service public hospitalier constitue néanmoins une contrainte forte obligeant chaque établissement à pourvoir en effectifs ses services. L’emploi dans la fonction publique hospitalière a ainsi augmenté de 36 % sur la période 1997-2021 avec une croissance particulièrement forte dans les années 1999 à 2004 du fait des recrutements qui ont accompagné la réduction de la durée du travail dans les établissements de santé. De même, en 2020, les effectifs se sont accrus avec la crise sanitaire.



L’évolution de l’emploi public (base 100 en 1997)

[image: Image intitulée: L'évolution de l'emploi public (base 100 en 1997)..]
Source : « Rapport annuel de 2022 sur l’état de la fonction publique – édition 2022 » et INSEE informations rapides de décembre 2022 ; Rapport annuel de la fonction publique, 2020 ; corrigé pour tenir compte des 140 000 emplois transférés de 2006 à 2010 entre les fonctions publiques d’État et territoriale ; hors emplois aidés ; FIPECO.








/// Retenir l’essentiel


L’emploi public représente un cinquième de l’emploi total en France. Les agents contractuels y représentent 22,5 % des effectifs.

Il comprend trois fonctions publiques (fonction publique de l’État, fonction publique territoriale, fonction publique hospitalière) qui sont très distinctes en matière de niveau de qualifications compte tenu de la nature des missions de service public de chacune.

Si l’emploi public s’est stabilisé pour l’État, ce n’est pas le cas dans les deux autres fonctions publiques dont le rythme de croissance est plus élevé que celui de l’emploi privé.
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